
Analyse des contrats de ville en Bourgogne-Franche-Comté

Education, jeunesse, 
parentalité

Pour répondre aux problématiques de la banlieue et des quartiers prioritaires de la ville, les différents contrats de territoire 
qui se sont succédés depuis la fin des années 1970 ont donné une place centrale à l’éducation et aux questions de jeunesse. 
Pour exemple, l’intégration, l’émancipation, l’égalité des chances, la justice sociale, la lutte contre les discriminations, l’accès 
aux droits sont constamment questionnés. De nombreux dispositifs ont eu pour but de promouvoir la réussite scolaire et 
les études supérieures, de mener des actions de prévention et de lutte contre le décrochage scolaire et de développer un 
accompagnement éducatif ; ceci en complément de la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école 
de la République qui vise, notamment, à réduire à moins de 10 % les écarts de réussite scolaire entre les élèves résidant 
dans les QPV et ceux résidant sur d’autres territoires. Certains dispositifs sont entrés dans les écosystèmes territoriaux 
de la politique de la ville et sont devenus, au fil des années, des méthodes-repères : les Programmes de Réussite Educative 
(PRE) installés depuis 2005 inspirent par leur capacité à mobiliser la famille dans le suivi éducatif des jeunes et, depuis 
2019, les Cités éducatives qui coordonnent les acteurs de la communauté éducative (État, collectivités locales, parents, 
associations, intervenants du périscolaire, travailleurs sociaux, écoles et collèges, etc.) autour de projets de territoires.  
Malgré ces avancées, les inégalités de destin ont progressé en France car selon son lieu de naissance, son contexte 
familial ou encore l’établissement fréquenté, les chances de réussir son entrée dans le monde du travail ne sont pas les 
mêmes. 
Conscients de la complexité des facteurs influant les trajectoires des enfants et des jeunes, les acteurs éducatifs ont 
souhaité réinscrire les questions éducatives dans les contrats de ville 2024-2030. 

En Bourgogne-Franche-Comté, la totalité des territoires 
de la politique de la ville (vingt-trois) traite des questions 
éducatives dans leurs contrats « Engagements quartiers 
2030 ». Parmi eux, dix-huit mentionnent le sujet comme 
un enjeu principal et cinq font le choix de l’inscrire comme 
un axe transversal : les questions éducatives conservent 
ainsi une place centrale dans les contrats de ville.

Des jeunes à accompagner, des parents à 
mobiliser et des écosystèmes d’acteurs à 
mieux coordonner

La thématique éducative est présentée selon trois entrées 
qui se combinent parfois dans les documents : sous la 

forme de défis sociaux où l’éducation est un moyen, sous 
la forme d’enjeux d’interventions auprès des jeunes et des 
parents mais aussi dans une lecture « macroscopique » 
du système d’acteurs dont il est attendu une meilleure 
coordination. 

Lorsqu’il est question des jeunes et de leurs parents, la 
finalité recherchée est essentiellement la réussite scolaire 
et éducative avec la volonté de faire aboutir les parcours 
scolaires et de formation avant l’entrée dans la vie active. 
Pour cela, les signataires des vingt-trois territoires 
souhaitent d’abord prévenir les situations de décrochage 
scolaire et éducatif en assurant l’apprentissage de savoir-
être et de savoir-faire à la citoyenneté. Trois objectifs 
opérationnels sont alors présentés : 
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•	 Pérenniser et renforcer les actions d’apprentissage 
du français langue étrangère (FLE) des enfants et des 
parents pour leurs permettre d’avoir plus d’aisance 
dans la vie quotidienne et dans la recherche de stages 
et d’emplois. 

•	 Lutter contre la fracture numérique tout en 
accompagnant les usages quotidiens des écrans et du 
virtuel via des actions de sensibilisation et d’éducation 
aux réseaux sociaux et aux médias. Cette éducation 
numérique s’adresse aux enfants, aux jeunes, mais 
également aux parents et aux acteurs (les animateurs 
socioculturels par exemple) en s’appuyant sur l’école 
(via les outils scolaires comme PRONOTE) et sur des 
conseillers numériques. 

•	 Informer et éduquer les publics aux valeurs 
républicaines, à la laïcité et à la lutte contre les 
discriminations ainsi qu’agir sur la citoyenneté et 
favoriser l’inscription des jeunes dans des parcours 
bénévoles, associatifs ou de services civiques. 

Les signataires s’engagent également à agir dès le plus 
jeune âge sur la prévention des déviances et de la 
délinquance : prévention des différentes formes de 
harcèlement (sexuel, numérique, etc.), des stéréotypes 
ou des conduites délinquantes ou prédélinquantes. 
Ils souhaitent notamment porter une attention sur 
le repérage des facteurs d’alerte (avec une grille de 
lecture partagée entre les partenaires éducatifs) mais 
aussi mobiliser les jeunes et les accompagner au travers 
d’actions spécifiques en déployant un « aller vers » (pour 
les acteurs extra-scolaires et périscolaire), en améliorant 
les coopérations entre les acteurs et en animant une 
coéducation avec les parents afin d’assurer une prise en 
charge globale des situations individuelles (à l’instar des 
Programmes de Réussite Éducative (PRE)).  
Pour favoriser l’émancipation des jeunes, il est inscrit dans 
les contrats de ville qu’un effort doit être poursuivi pour 
favoriser l’accessibilité à l’offre culturelle (par exemple 
via des tarifs attractifs ou en déployant de la médiation 
culturelle) et pour développer les pratiques artistiques et 
sportives. Dans les programmations qui s’échelonneront 
jusqu’en 2030, une attention particulière sera donnée aux 
actions permettant de lever les freins à la mobilité des 
jeunes vers les espaces sportifs et culturels. 
Pour seulement un tiers des contrats de ville de la région, 
l’orientation scolaire des jeunes habitants au sein des QPV 
est un axe de travail à consolider par les crédits spécifiques 
de la politique de la ville. Il s’agit d’accompagner les projets 
et les parcours en ouvrant le champ des possibles, en 
améliorant l’accès aux stages, aux études supérieures, aux 
droits, à la formation, aux forums métiers, au mentorat, 
et en s’appuyant sur le développement économique 
local offrant des opportunités. Afin d’intervenir le plus 
tôt possible sur l’orientation, il est attendu que des 

expérimentations soient mises en œuvre pour offrir aux 
adolescents, aux pré-adolescents ou même aux enfants 
plus jeunes l’opportunité de découvrir des métiers. Une 
attention particulière est portée aux filles et aux jeunes 
femmes, identifiées comme subissant plus de freins, mais 
également aux parents qu’il s’agit d’accompagner pour 
permettre à leurs enfants de s’autoriser l’orientation 
souhaitée. 

Les questions de parentalité sont également inscrites 
dans la quasi-totalité des contrats de ville de la région. Il 
est rappelé que les parents doivent être soutenus pour 
tenir leurs rôles, assurer leurs devoirs et mobiliser leurs 
droits au sujet de l’éducation et de l’épanouissement de 
leurs enfants. Il est également précisé que des efforts 
sont à engager en direction des parents se trouvant dans 
des situations spécifiques : 

•	 Pour les familles monoparentales, notamment 
les femmes vivant seules, qui cumulent souvent 
plusieurs facteurs de vulnérabilité(économique, 
emploi, mobilité...) ainsi que leurs charges mentales 
quotidiennes : le contrat de ville doit permettre de 
porter assistance aux fonctions parentales à tous les 
âges de l’enfant ;
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•	 Pour les parents d’enfants en bas âge, il s’agit de 
limiter le non-recours aux droits et de faciliter le 
repérage des acteurs et des services destinés aux 
familles ;

•	 Pour les parents des 8-11 ans, les signataires insistent 
sur la nécessité de renforcer l’encadrement des 
enfants hors de l’école et de limiter l’errance dans 
l’espace public ;

•	 Pour les parents d’adolescents, les contrats de ville 
rappellent la nécessité de renforcer la coopération 
entre les acteurs scolaires, périscolaires et 
extrascolaires sur des questions de parcours de 
citoyenneté et de réussite scolaires avec une attention 
particulière sur la question des devoirs ;

•	 Pour les pères, les documents évoquent le défi d’avoir 
davantage de représentants dans les instances et 
espaces de travail. 

Les actions dans le champ de la parentalité s’inscriront, 
sur la période 2024-2030, dans de multiples espaces et 
dispositifs : les Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) ; le 
réseau de la CAF ; les crèches (auxquelles les conditions 
d’accès seront étudiées et le développement des offres 
encouragé sur certains territoires) ; les structures d’accueil, 
d’écoute, d’orientation et d’accompagnement ; l’aide 
aux devoirs ; les centres sociaux ; les espaces d’accueil 
et d’animation ; les centres de loisirs ; les bibliothèques 
et médiathèques… Le renforcement du rôle éducatif 
des parents passera également par des liens coopératifs 
avec les établissements scolaires et les professionnels 
de l’éducation : renforcer la place des familles dans les 
coopérations éducatives doit ainsi garantir le suivi du 
parcours scolaire, éviter les situations de décrochage 
et permettre l’orientation des enfants (jusqu’aux 
études supérieures ou à l’insertion professionnelle). 
L’accompagnement des parents commence dès le plus 
jeune âge et dès la pré-natalité. 

Les signataires des contrats de ville insistent sur les efforts 
de coordination des acteurs et des dispositifs qu’il faudra 
engager jusqu’en 2030. 
Ces dernières années, et, dans une majorité de territoires, 
des dispositifs de droit commun et de droit spécifique ont 
émergé, ont montré leurs plus-values et méritent d’être 
davantage (re)connus par tous : il est évoqué notamment 
les dispositifs de soutien à la scolarité (PRE, Contrat Local 
d’Accompagnement Scolaire (CLAS), aides aux devoirs, 
etc.), les actions pour faciliter le bien-vivre à l’école (par 
exemple le dispositif de la cantine à 1 euro ou les petits 
déjeuners gratuits) ou les moyens permettant d’ouvrir 
le champ des possibles (par exemple l’école ouverte ou 
les colos apprenantes). Il s’agira, pour les partenaires, 
de maintenir, de sécuriser (sanctuariser), de renforcer et 

d’optimiser les dispositifs existants en soutenant et en 
développant les projets mais également en continuant les 
échanges avec les différents acteurs. 
La coordination souhaitée passera par un resserrement 
des partenariats et du travail en réseau entre l’Éducation 
Nationale, les équipes éducatives des collectivités 
locales, les parents, les structures de quartier et 
acteurs périscolaires et extra-scolaires. Ceci se fera 
via des rencontres régulières, des conventionnements 
spécifiques ou des projets pédagogiques co-portés.  
Quelques contrats font également mention des acteurs 
culturels et sportifs au travers de collaborations tels que 
l’orchestre à l’école, les classes à horaires aménagées, etc.  
Pour favoriser le suivi éducatif, le soutien à la scolarité et 
pour lutter contre le phénomène de décrochage : il est 
évoqué la mise en formation professionnelle des équipes 
éducatives et socio-éducatives.

Le modèle des Cités éducatives et ses coopérations ont 
inspiré la plupart des territoires de la région ; ceux ayant 
une cité éducative souhaitant ainsi mieux articuler le 
label avec le contrat (au niveau des objectifs, des moyens 
et des projets soutenus), voire faire de la cité éducative 
le volet éducatif du contrat de ville. Certains territoires 
n’ayant pas le label souhaitent y adhérer ou s’inspirer de 
son modèle pour animer le réseau des acteurs éducatifs. 

Pour finir, on notera deux axes de travail inscrits sur 
quelques territoires :  

•	 Partants du postulat que la réussite scolaire et 
éducative est conditionnée par une bonne santé 
des jeunes (au sens de l’Organisation Mondiale de 
la Santé), certains signataires souhaitent élargir 
les actions en collaboration dans les Communauté 
Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) ou avec 
les organismes impliqués dans les Contrats Locaux de 
Santé CLS). 

•	 La mobilisation de fonds d’investissement pour 
intervenir sur la rénovation, la réhabilitation 
voire la construction d’établissements scolaires, 
d’équipements sportifs et culturels est parfois 
envisagée. On notera notamment que deux territoires 
souhaitent que le contrat de ville permette de 
végétaliser les cours d’école.
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Le regard de Trajectoire 
Ressources

L’un des apports de la politique de la ville est le travail en 
partenariat et la recherche constante d’une transversalité 
entre les acteurs, les dispositifs et les politiques éducatives. 
Il est constaté aussi les relations souvent complexes entre 
« le monde scolaire » et « les acteurs tiers éducatifs du 
territoire » dans les quartiers populaires  : territoire 
vécu comme une ressource V/S territoire vécu comme 
une menace ; ouverture de l’école sur son territoire V/S 
fermeture de l’école ; approche centrée sur le public V/S 
approche centrée sur le territoire, etc. Pour faire travailler 
les différents acteurs ensemble (éducation nationale, 
politique de la ville, éducation populaire, prévention 
spécialisée...), il faudra agir sur les frontières historiques 
entre l’approche « éducation » et l’approche « éducatif » 
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en interrogeant les mots, en frottant les cultures 
professionnelles pour bâtir une culture commune et en 
faisant émerger des actions cohérentes entre elles. 
Ainsi, pour la période 2024-2030, le fait de retenir 
le modèle des Cités éducatives est intéressant car il 
favorise les modes de collaborations et interroge le type 
d’acteurs à mettre autour de la table, ambitionnant une 
communauté éducative au-delà du prisme du seul champ 
scolaire. 

 

Si vous souhaitez des informations plus précises ou supplémentaires, 
vous pouvez contacter Trajectoire Ressources à : 
contact@ressources-ville.org
Retrouvez nos ressources sur nos différents supports de communication : 
www.ressources-ville.org 

Quelques inspirations 
territoriales

Afin de diminuer les situations de vulnérabilité, un territoire 
souhaite installer au cœur de son quartier une maison 
de la parentalité. L’objectif sera l’accompagnement des 
parents dans leurs rôles dès la pré-natalité (se préparer 
à être parent) et faire de cette maison un lieu pluriel 
proposant des formations, des actions d’accompagnement 
vers l’emploi, un réseau de lutte contre les violences 
intra-familiales, et, éventuellement l’implantation d’une 
maison d’assistantes maternelles. 

Un certain nombre de contrats, indépendamment de 
la taille de l’agglomération ou du nombre de quartiers 
concernés, souhaitent mieux impliquer les parents dans la 
scolarité de leurs enfants, conscients du rôle déterminant 
qu’ils peuvent jouer dans leur réussite éducative. Les 
initiatives mises en place sont ainsi variées et adaptées 
aux besoins spécifiques des territoires.
L’une d’elles propose d’accueillir les parents pendant le 
temps d’aide aux devoirs, afin de leur donner confiance 
en leurs capacités à accompagner leurs enfants dans 
leur parcours scolaire. L’objectif est de créer un climat 
de confiance et de renforcer le lien entre les familles et 
l’école, en valorisant les compétences éducatives des 
parents.

Dans certains petits territoires, souvent éloignés des 
grandes villes et agglomérations, l’enjeu est d’élargir 
les perspectives en matière d’orientation et d’avenir 
professionnel. L’un d’eux cible plus particulièrement 
les parents et les jeunes filles, en travaillant sur les 
freins financiers, les difficultés de mobilité ou encore 
les barrières psychologiques qui peuvent empêcher 
d’envisager sereinement un départ de son quartier ou de 
sa ville pour poursuivre des études ou une formation. Ces 
actions visent à ouvrir le champ des possibles et à favoriser 
l’égalité des chances, en accompagnant les familles 
dans une meilleure compréhension des opportunités 
existantes.


